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L'entreprise / la société ………………………………………………………….……………………... (coordonnées), représentée par Madame / Monsieur .......................................................................................... ci-après dénommé "le mandant", déclare avoir opté pour les procédures de télétransmission de ses données fiscales, sociales et comptables suivantes :

                -  [EDI-TDFC]
·  [EDI-TVA]
·  [EDI-PAIEMENT]
·  [DUCS-EDI]
·  [DEB]
·  [DADS]
·  [DPAE]
·  [DNA]
·  [DSIJ]
·  [DAT]
·  [DSN]
·  [EDI-MUTUELLE]
· [EDI-REQUETE]
·  [EDI-IR]
·  [DTS]
·  [DRP]
·  [EDI-FEC]
·  [EDI-OGA]
·  [EDI-PART]
·  [Télétransmission de données comptables]
· . ...........................................................................

et donne par les présentes mandat au cabinet d'expertise comptable ............................................................................. (nom, coordonnées et n° SIRET), ci-après dénommé "le mandataire",

1. pour la transmission par voie électronique, directement ou par l'intermédiaire d'un sous-traitant de son choix, des déclarations ou des données comptables, ainsi que de tous documents annexes les accompagnant et de toutes informations complémentaires demandées par les organismes ci-dessous désignés, selon les cahiers des charges établis par lesdits organismes,

·  [Etablissement de Services Informatiques de Strasbourg]
·  [CGA, AGA à préciser]
·  [Banque à préciser]
· [Greffe de tribunal de commerce à préciser]
·  [URSSAF à préciser]
·  [Pôle Emploi à préciser]
·  [Caisse de retraite à préciser]
·  [Institut de prévoyance à préciser]
·  [Mutuelle à préciser]
·  [Assurance à préciser]
·  [CRAM]
·  [CNAM]
· [MSA]

· etc... (Indiquer l’ensemble des destinataires)
· — ………………………………........................................... .
· — ........................................................................................... .
· — ........................................................................................... .
· — ........................................................................................... .

1. Pour la récupération, directement ou par l’intermédiaire d’un sous-traitant, auprès des destinataires ci-dessus, y compris la DGFIP, de toute information à destination du mandant ou du mandataire pour réaliser des déclarations

1. le cas échéant, pour la régularisation des anomalies déclaratives détectées par le système et restituées par des accusés de réception, avis de traitement ou certificats de réception ;

1. et la transmission des informations permettant l'émission par les organismes ci-dessus désignés d'un titre de paiement.

1. Pour la récupération des relevés de comptes bancaires par voie électronique, directement ou par l'intermédiaire d'un sous-traitant de son choix :  

· [Banques à préciser]
· — ………………………………........................................... .
· — ........................................................................................... .

1 - Caractéristiques des téléprocédures
Les procédures assurent notamment les fonctions suivantes :

1. l'identification de l'émetteur et de l'auteur de l'acte ;
1. l'intégrité des données ;
1. la lisibilité et la fiabilité de la transmission ;
1. la mémorisation de la date de transmission ;
1. l'assurance de la réception ;
1. la conservation des données transmises.

Le mandataire déclare avoir pris connaissance, préalablement à la signature, des cahiers de charges des téléprocédures disponibles :

1. en matière sociale auprès des OPS, de leurs directions relais ou de la Mission DUCS ou du GIP-MDS,
1. en matière fiscale auprès de la Direction Générale des Finances Publiques,
1. en matière comptable auprès de l'Association EDIFICAS,
1. auprès de la CNAV pour les déclarations de données sociales annuelles.

Le mandataire désirant transmettre directement les données à la DGFIP déclare avoir la qualité de partenaire EDI ou s'engage à l'obtenir dans les meilleurs délais, afin de procéder aux envois selon les modalités définies dans le cahier des charges en vigueur. Transmettant les données dans le langage normé EDIFACT, il applique les dispositions de l'article 3 de la convention type des partenaires EDI imposant l'utilisation d'outils ayant obtenu une attestation de conformité aux cahiers des charges dans le cadre d'un contrôle technique.


2 - Exercice du droit d'accès et de rectification
Les droits d'accès et de rectification des données acquises via les procédures ci-dessus peuvent être exercés dans les conditions habituelles auprès de l'administration ou de l'organisme gestionnaire du dossier professionnel du contribuable.


3 - Obligations du mandataire
Au titre du présent mandat, le mandataire doit suivant les téléprocédures :

1. respecter les dates limites de déclaration et de transmission des informations de télépaiement ;
1. communiquer dans les plus brefs délais au mandant les montants et les références des "certificats" valant "accusé de réception des opérations de télétransmission des déclarations" et / ou de "prise en compte des informations nécessaires à l'initialisation d'un paiement" ;
1. au cas où la télétransmission serait impossible, pour quelque raison que ce soit, utiliser la procédure papier dans le cadre de la réglementation en vigueur ;
1. et généralement accomplir les formalités nécessaires pour la mise en œuvre des téléprocédures comme par exemple, la déclaration à la CNIL.

Au titre du présent mandat, concernant la récupération des relevés de compte par voie électronique, le mandataire doit établir et faire signer à son client les documents exigés par les organismes bancaires.
Cette autorisation se limite à une simple communication des écritures bancaires et ne constitue pas un pouvoir permettant au Cabinet d’initier des opérations sur le/les comptes du client.


4 - Obligations du mandant
Le mandant adressera au mandataire, dans le délai de ..................................... jours (nombre), le calendrier des opérations de télétransmission et toutes les informations et documents que ce dernier pourra estimer nécessaires à l’accomplissement de sa mission.

La responsabilité de la provision préalable sur le ou les comptes bancaires ou postaux référencés dans les téléprocédures, incombe au seul mandant qui, le cas échéant, aura à supporter directement les frais d'impayé et les majorations de retard.

Le mandant accepte que les données télétransmises par le mandataire dans le cadre du présent mandat puissent faire l’objet d’une agrégation globale et non nominative à des fins de documentation économique générale.


5 - Rémunération
(Pour mémoire)


6 - Durée du mandat
Le présent contrat est conclu pour les opérations de télétransmission des déclarations et des états comptables et/ou de récupération des relevés bancaires à compter du .................... (mois/année). Il ne constitue pas une obligation pour le mandataire de procéder immédiatement à l’ensemble des téléprocédures indiquées ci-dessus.
Il prendra fin à l'initiative de l'une ou l'autre des parties :
1. [soit moyennant un préavis d'un mois / trimestre]
1. [soit dans les conditions prévues par la lettre de mission de l'expert-comptable mandataire]

Un dépôt papier de la déclaration de résultat à la Direction des impôts valant résiliation de l'adhésion à EDI-TDFC ne met pas fin au contrat pour les autres téléprocédures auxquelles participe le mandataire.


7 - Reddition de compte
La remise par le mandataire au mandant des montants et des références des "certificats" valant "accusés de réception des opérations de télétransmission des déclarations" et / ou "prise en compte des informations nécessaires à l'initialisation d'un paiement", vaut reddition de compte.
Pour ce qui est du mandant, le signataire des présentes atteste :

1. être dûment habilité à l'engager ;
1. que la convention ne contient aucune disposition contraire aux lois ou règlements qui lui sont applicables.

Le présent mandat est soumis à la loi française. Compétence est donnée aux tribunaux dans le ressort desquels est établi le mandataire.

Fait à ......................................... , le ............................................................
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Signature du mandant précédée de la mention manuscrite "Bon pour mandat"


Signature du mandataire précédée de la mention manuscrite "Bon pour acceptation de mandat"
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Entre d’une part,

Entre d’une part,
— Le tiers déclarant ou l'entreprise ………………………………………………………………. (désigné ci-après par « le client »)

Et d’autre part,

— Le relais de communication ……………………………………….. (désigné ci-après par « le prestataire de service »)

(désigné ci-après par “le partenaire EDI”)

Il a été convenu ce qui suit :

Préambule — Le partenaire EDI a pour mission de centraliser les déclarations de résultat, leurs annexes, tous documents les accompagnant et toutes informations complémentaires demandées par les destinataires, télétransmis par des cabinets membres de l’Ordre des experts-comptables, en vue de leur traitement et de leur télétransmission par tout autre moyen accepté par l’Etablissement de Services Informatiques (ESI) de la Direction Générale des Finances publiques et les autres destinataires des informations (organismes de gestion agréés, banques ou établissements financiers, greffes, destinataire des données statistiques, etc.).

Article 1er — Principe
Le présent contrat sera résilié de plein droit en cas de non renouvellement de l’agrément délivré au partenaire EDI par la Direction Générale des Finances publiques.

Article 2 — Domaines d’intervention. Le prestataire de services assurera le transfert et le routage vers les destinataires indiqués dans les messages pour le compte de ses seuls clients ou adhérents.
Il recevra les informations des entreprises, des tiers déclarants ou des organismes de gestion agréés conformément au cahier des charges EDI-TDFC et les retransmettra conformément au même cahier des charges EDI-TDFC pour la Direction des Finances Publiques et pour les autres destinataires.
Les émetteurs pourront transférer leurs informations au prestataire de services par télétransmission. Les destinataires recevront les informations du prestataire de services uniquement par télétransmission. L’association et le prestataire de services devront respecter strictement le cahier des charges EDI-TDFC pour tout ce qui touche les flux d’informations entre émetteurs, partenaire EDI, prestataire de services, Direction Générale des Finances publiques et autres destinataires.
Le prestataire de services doit prendre ses dispositions pour traiter les flux d’informations avec un niveau de sécurité suffisant conformément au cahier des charges EDI-TDFC.
Afin de faciliter la phase d’exploitation de la procédure EDI-TDFC, notamment en période fiscale, et d'éviter des anomalies de syntaxes EDIFACT dans les messages, une procédure d’attestation de conformité de la structure des fichiers est mise en place.
Cette procédure donne lieu à la délivrance d’une attestation de conformité émise par EDIFICAS. Le répertoire des attestations délivrées est détenu par EDIFICAS. Il est consultable sur son site Web. 
Pour déterminer les problèmes de responsabilité, un partenaire EDI a l'obligation de n’accepter que des fichiers attestés.
Le partenaire EDI recevant des messages en provenance de logiciels titulaires d'un numéro d’attestation de conformité, son logiciel étant lui-même attesté, peut substituer son propre numéro à celui de l'émetteur en vertu d'une transitivité des tests.
La mise en place prochaine de la signature institutionnelle permettra de garantir l’intangibilité du détail des messages transmis contenu dans le sous-groupe 4. Par conséquent, le partenaire EDI ne doit pas altérer ce détail, sa responsabilité pouvant être engagée.

Le prestataire de services assurera notamment les fonctions suivantes :
— la gestion des fichiers reçus par télétransmission ;
— la destruction des fichiers dès réception des accusés de réception émanant des destinataires ;
— la tenue et conservation d’une liste récapitulative des fichiers reçus et de leurs anomalies éventuelles sachant que :

1. la liste récapitulative peut être établie sur support informatique et doit être conservée pendant le délai fixé au 1er alinéa de l’article L.102 B du LPF, soit 6 ans à compter de la date de réception ou d’émission de chacun des messages ; cette liste doit comporter au moins les mentions suivantes :
· la date d’édition de la liste,
· la version du logiciel utilisé,
· la date et les références du message chez l’émetteur,
· la date et l’heure de réception ou d’émission du message,
· un numéro de réception,
· les identifiants de l’émetteur et du récepteur donnés par le système de télétransmission ;
2. la liste récapitulative doit indiquer de façon claire et précise les anomalies éventuelles intervenues lors de chaque transmission ; elle doit être produite directement par le système de télétransmission ;
3. le cas échéant, la liste doit être éditée séquentiellement dans l’ordre d’arrivée ou d’émission des messages, sans qu’à ce stade, aucun tri préalable n’ait été effectué ;
4. l’obligation de conservation porte sur l’intégralité du message émis ou reçu et non pas seulement sur les mentions obligatoires visées ci-dessus ; les informations émises ou reçues doivent être conservées au moins jusqu’à l’obtention de l’accusé de réception des destinataires ;
— l’émission vers les destinataires concernés à partir des instructions figurant dans les fichiers reçus ;
— [l’édition des attestations et envoi aux cabinets concernés] ;
— [le test des messages des sociétés de services qui ne sont pas des sous-traitants][footnoteRef:1] ; [1:  	Ce service pourrait comprendre notamment la réception dans un même interchange de plusieurs messages (un par type de déclaration), la lecture, l'envoi à la DGFiP, la transmission aux OGA indiqués dans l'interchange, et un rapport de synthèse de fin de tests précisant les anomalies relevées dont une copie est remise au partenaire EDI.
	Dans le cas où le partenaire EDI est décentralisé au niveau du cabinet (partenaire EDI individuel), un service identique peut être proposé avec les sous-traitants des partenaires EDI aux mêmes conditions.] 

— [l'édition de statistiques périodiques (à préciser)].


Article 3 — Fonctionnement. Les émetteurs (entreprises, tiers déclarants et organismes de gestion agréés), qui utiliseront les services du prestataire de services, auront la possibilité soit de télétransmettre au numéro indiqué ci-après, soit de transmettre à l’adresse suivante du prestataire de services :
(Désignation de l’adresse de réception)
Les numéros d’appel du prestataire de services sont (désignation du numéro de téléphone, du numéro de télécopie et du numéro d’appel spécifique pour la télétransmission).

Article 4 — Nature des fichiers. Le format accepté en entrée par le prestataire de services est celui défini par le cahier des charges EDI-TDFC et seulement celui-là.  Il s’appuie sur le langage Edifact et est issu de l’UNSM INFENT. 
Le prestataire de services s’engage à respecter l’intégralité du cahier des charges EDI-TDFC. Le format accepté en sortie par le prestataire de services est celui défini par le cahier des charges EDI-TDFC pour les transmissions vers la Direction Générale des Finances publiques et notamment l’Etablissement de Services Informatiques de Strasbourg, et pour les autres destinataires (organismes de gestion agréés, banques, INPI, etc.).

Article 5 — Planning. Le prestataire de services a la charge d’assurer le respect des plannings fixés dans les cahiers des charges dans la mesure où il reçoit les transmissions au plus tard le dernier jour ouvré précédent la date limite de dépôt des déclarations, et de transmettre les informations dans les délais impartis au Centre de Services Informatiques de Strasbourg de la Direction Générale des Finances publiques d’une part, et, d’autre part, aux autres destinataires indiqués dans les fichiers transmis.

Article 6 — Coût des services. La rémunération du prestataire de services est calculée comme suit : 
· [modalités de cotisations, fixes, variables] ;
· [coûts des prestations de services assurées] ;
· [modalités de facturation des tests][footnoteRef:2] ; [2:  	Le temps peut être estimé de 2 à 3 heures par test.] 

· etc.

Article 7 — Responsabilité. Le prestataire de services garantit la parfaite exécution de sa mission et la mise en œuvre de tous les moyens nécessaires pour y parvenir (matériels, logiciels, humains, etc.).
Il s’oblige notamment à répondre aux obligations mentionnées dans le cahier des charges EDI-TDFC et à respecter les standards définis par l’Ordre et les délais fixés.
En cas de non-respect des délais prévus ci-dessus, le prestataire de services engage sa responsabilité.



Article 8 — Durée. Le présent contrat prend effet au (désignation de la date d’effet) pour une durée d’un an, renouvelable par tacite reconduction.
En cas de dénonciation, les parties s’engagent à respecter un préavis de trois mois avant la date anniversaire d’échéance.
Le présent contrat serait résilié de plein droit si au cours de son exécution, l’une ou l’autre des parties ne respectait pas ses obligations contractuelles et n’apportait pas remède à son manquement dans les trente jours de la réception de la lettre recommandée avec accusé de réception adressée par l’autre partie.

Article 9 — Destruction. Aucun fichier d’une entreprise cliente ne peut être exploité ni même conservé par le prestataire de services après transmission des informations vers les destinataires sauf accord préalable de ladite entreprise, pour les transmissions par elle demandées et conformément au cadre règlementaire ou légal.

Article 10 — Confidentialité. Le prestataire de services s’engage, pendant la durée du contrat et postérieurement à sa résiliation, à n’adresser les fichiers qu’aux seuls destinataires indiqués dans le message EDI-TDFC comme prévu dans le cahier des charges correspondant.

Fait à
Guide utilisateur français EDI-TDFC	2023	Date de mise à jour : 2 mai 2022
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Le client



Le partenaire EDI 
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Annexe 3
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Je soussigné (e), M., Mme (1) ……………………………………………………………………., agissant en qualité de ……………………………………..pour l’entreprise ………………………….
…………………………………………………………………………………………………………..
adhérente au centre de gestion agréé ou à l’association agréée ci-après désigné(e) (2) :
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

déclare que l’entreprise identifiée ci-dessus a choisi de télétransmettre ses déclarations de résultats ou des données comptables, ainsi que tous documents annexes les accompagnant et toutes informations complémentaires à la DGFiP :

A)  par ses propres moyens, en sa qualité de partenaire EDI ;
B)  par l’intermédiaire d’un membre de l’ordre des experts-comptables ou une association de gestion et de comptabilité, ou par l’intermédiaire du partenaire EDI choisi par ce dernier ;
C)  par l’intermédiaire de son centre de gestion agréé ou de son association agréée ou par l’intermédiaire du partenaire EDI choisi par ce dernier. Dès lors, le présent document vaut mandat de l’entreprise à l’organisme agréé pour accomplir en son nom toutes formalités nécessaires à sa souscription à la procédure TDFC, y compris la signature de la convention de télétransmission avec la DGFiP ;
D)  par l’intermédiaire d’un autre partenaire EDI de son choix. 

Dans les cas A et D, joindre obligatoirement au présent formulaire la copie de la convention signée avec la DGFiP. 

Fait à ………………………………………., le




Guide utilisateur français EDI-TDFC	2023	Date de mise à jour : 14 avril 2023



EF23V01.docx	Volume 1 Chapitre 5 - Annexes 	page : 83


EF07V01AN.doc	Volume 1 Annexes 	page : 8
